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Annexe A : Reportage photographique

Chaque intervention a été effectuée par Delphine BEILLEROT (AECOM France).

Seules les parcelles ayant vraisemblablement accueillies des activités industrielles d’après la
consultation des archives départementales, communales et préfectorales effectuée entre novembre
2019 et janvier 2020 ont fait l’objet d’une visite de site.

Lors de la première visite du 10 janvier 2020, seuls les abords du site ont été inspectés.

Lors de la seconde visite du 21 février 2020, les parcelles n° 2183, 2300 et 2303 ont été visitées
(propriété DEVERS) ainsi que la parcelle 2868 (propriété MERCIER-HARTEMANN).

Lors de la dernière visite de site effectuée le 26 février 2020, les parcelles n° 2132, 2131 2979, 2133,
2980, 1154, 1544 et 2135 ont été visitées (Anciens bâtiments industriels Nord et Est). L’accès à
l’intérieur des bâtiments n’a pas été possible.

Les autres parcelles, propriétés privées n’ayant pas, à priori, accueilli d’activités industrielles par le
passé, n’ont pas été visitées.

Contexte de la visite

AECOM France (AECOM) a été mandaté par KALHYGE 1, considéré par les autorités comme ayant
droit de la société DASI, afin de réaliser une étude historique et documentaire de l’ancien site des
Etablissements MERCIER et DASI de Grézieu-La-Varenne (69) conformément à l’Arrêté Préfectoral
émis le 19 novembre 2019.

L’activité industrielle de ce site a débuté en 1959 pour des activités de blanchisserie et de dégraissage
de soieries avec l’installation de la société MERCIER FILS.

Le site a ensuite été exploité par la famille MERCIER à travers plusieurs sociétés pour des activités
industrielles similaires de dégraissage, ennoblissement de textile, d’ignifugation et de blanchisserie,
entre 1965 et 2010 :

10, Place de Belgique
92250 La Garenne-Colombes
tél : 01 55 69 20 00
fax : 01 55 69 20 01

COMPTE-RENDU DE VISITE
Nom de Projet :
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· De 1965 à 1993, le site a été exploité par Louis MERCIER (RCS LYON n° 775 648 330) également
dénommé par l’administration « Etablissements MERCIER », « DEGRAISSAGE MERCIER »,
« DAIC-MERCIER » ou « DASI-MERCIER »), pour des activités d’ennoblissement de textiles,
dégraissage en soieries, ignifugation, stockage de déchets, utilisant notamment des solvants
chlorés et du fioul pour alimenter les chaufferies ;

· De 1965 à 1998, le site a été également exploité par DASI (RCS LYON n° 965 507 387) dont la
dénomination commerciale est DASI Service, pour des activités de blanchisserie-teinturerie de
gros, opérations de dégraissage et de traitements de vêtements d’articles d’ameublement de tapis
par tous procédés (notamment par ignifugation), qui aurait utilisé du perchloroéthylène et des sels
oxyfuges, et du fioul pour alimenter la chaufferie ;

· De 1995 à 2010, le site a été exploité par Ignifugation et Dégraissage MERCIER (RCS Lyon 399
760 560), sous les dénominations Ignifugation et Dégraissage MERCIER ou I.D. MERCIER,  pour
des activités d’ennoblissement de textiles, dégraissage de soieries, ignifugation et traitements de
plantes, articles d’ameublement ;

· De 2010 à 2018, I.D. MERCIER a changé de nom pour IDEES MERCIER et les activités
industrielles auraient cessé : IDEES MERCIER aurait exercé sur le site uniquement une activité de
fabrication d’objets de décoration, de location de salles et d’accueil d’enfants.

L’emprise du site, telle que déclarée en 1959 au début des activités, comprenait environ 20 340 m²,
correspondant à 29  parcelles cadastrales actuelles (n° 1599, 1600, 1601, 1602, 1603, 2185, 2341,
2342, 2300, 2301, 2302, 2303, 2184, 2650, 1147, 2979, 2980, 2131, 2132, 2133, 2867, 2868, 2705,
2706, 2772, 2773, 1154, 2134, 2135 et 1544) regroupant une douzaine de propriétaires différents. Il n’a
pas été identifié à ce stade si la parcelle n° 2650 faisait effectivement partie de l’emprise initiale du site.

D’après les archives départementales et communales consultées, il semblerait cependant que les
activités industrielles se soient principalement concentrées sur les parcelles cadastrales n° 2131, 2132,
2133, 2979, 2980, 1154, 2134, 2135, 1544, 2184, 2650 et 1147 représentants une superficie totale
d’environ 8 050 m2.

À ce jour, le site se trouve essentiellement occupé par des logements résidentiels (soit des
appartements, soit des habitations de type pavillonnaire).

Dans ce cadre, trois visites de site ont été réalisées le 10 janvier, le 21 février, et le 26 février 2020 afin
de définir les zones potentiellement impactées à investiguer. Ces visites correspondent à la prestation
A100 de la Norme Sol, AFNOR NFX 31-620.

Localisation/Identification

L’ancien site des Etablissements MERCIER et DASI est situé au 12 rue du Stade à Grézieu-La-Varenne
(69).

Les coordonnées du site sont les suivantes (système Lambert II) :

• Latitude : 45° 44′ 46″ Nord ;

• Longitude : 04° 42′ 37″ Est.

Selon la carte topographique de la région (IGN n°3031OT – Lyon Villeurbanne, au 1/25 000e), le site
se trouve à une altitude comprise entre 295 et 305 mètres NGF (Nivellement Général de France).

L’ensemble des propriétés occupant aujourd’hui le site sont clôturées et surveillées, et dénombre
8 maisons pavillonnaires et 2 bâtiments de plusieurs logements résidentiels. Ces habitations
dénombrent un total d’une trentaine d’adultes et au moins 5 enfants en résidents permanents.
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Environnement du site

L’environnement du site est donc principalement résidentiel, avec une activité commerciale et
industrielle au sud.

Il se situe à environ 350 m au nord du ruisseau des Mouilles et 750 m de La Chaudane, affluents de
l’Yzeron dont les confluences se situent à environ 1 km au sud et sud-ouest du site. Ces cours d’eau
constituent une zone naturelle protégée : une zone ZNIEFF de type II - Ensemble fonctionnel formé par
l’Yzeron et ses affluents. Des activités de pêches sont également recensées dans l’Yzeron.

Description du site

Bâtiments et aires extérieures

La surface construite du site représente environ 3 800 m² de logements de types appartements
ou pavillonnaires et 207 m² de piscine pour des terrains représentant une superficie totale
d’environ 20 340 m².

Historiquement les activités industrielles du site s’organisaient au sein de 2 bâtiments industriels
situés sur les parcelles 2131, 2132, 2133, 2980, 1154, 1544 et 2135. Aujourd’hui ces 2
bâtiments ont été réhabilités en logements :

• Le bâtiment Nord comprend 6 logements résidentiels répartis sur 2 étages ;

• Le bâtiment Est correspond à une résidence de location d’au moins 10 appartements.

En dehors de ces bâtiments, sont principalement présents sur le site :

• une zone de parkings recouverte d’enrobé au nord du bâtiment Est et une voie de
circulation ;

• une voie de circulation recouverte d’enrobés sur toute l’impasse du Tupinier ;

• une voie de circulation remblayée par des graviers et des matériaux « tout venant » le
long de l’allée des sources ;

• 8 maisons pavillonnaires localisées respectivement sur les parcelles 1599, 1600, 1601,
1602, 2184, 2867, 2868 et 2706 ;

• 4 piscines localisées respectivement sur les parcelles 1599, 1601, 2184 et 2979 ;

• une zone ayant accueilli un ancien bassin d’épuration ;

• une zone ayant accueilli un ancien réservoir d’eau de 100 m3 utilisé pour le
refroidissement des machines ;

• une zone ayant accueilli une ancienne cuve enterrée de fioul de 10 000 L sur la parcelle
2979 : cette cuve aurait été retirée entre 1985 et 1990 ;

• une zone ayant accueilli une ancienne cuve aérienne de fioul de 10 000 L sur la parcelle
2773 : cette cuve aurait été retirée entre 1985 et 1990 ;

• une zone ayant accueilli un ancien réservoir aérien de 600 L de PCE sur la parcelle
2979 ;

• une zone ayant potentiellement accueilli une ancienne cuve aérienne de FOD (fioul
domestique) d’environ 2 000 L sur la parcelle 2184 jusque dans les années 1995-2000 ;



Projet n° 60618812
LYO-RAP-20-10884E 4

• une zone ayant accueilli une ancienne « citerne à ciment » contenant 5 000 L de PCE
sur la parcelle 2184 dans les années 1970-1980 ;

• une zone extérieur ayant accueilli des dépôts de déchets métalliques et de carcasses
de véhicules sur la parcelle 2184 ;

• une zone extérieure ayant accueilli des activités d’ignifugation sur la parcelle 2184.

Utilités

Les utilités exploitées actuellement sur le site sont listées dans le tableau ci-dessous :

Utilité Localisation Puissance Année

Réseaux de gaz
(Servitude I3) Traverse les parcelles du site 2184 et 2868 Haute Pression

(diamètre 300 mm)

Entre 1945 et 1959
(d’après les photographies

aériennes)

Réseau d’eau
pluviale

Enterré – Plans disponibles (1983)

Pas de plan de localisation récent précis
disponible

NC NC

Réseau d’eaux
usées

Enterré – plans disponibles (1983)

Pas de plan de localisation récent précis
disponible

NC NC

Fosse sceptique Parcelle 2979 NC 1959

Chaudières au gaz
Une sur la parcelle 2868

Une sur la parcelle 2979
NC

2018

2017

Bassin d’épuration Parcelles 2979 et 2980 NC Avant 1959

Historiquement les utilités suivantes ont également été exploitées par le passé sur le site :

Utilité Localisation Puissance Année installation – Année
démantèlement

Réseau de gaz
(Servitude I3)

Traverse les parcelles du site
2184 et 2868

Haute Pression
(diamètre 300 mm)

Entre 1945 et 1959 (d’après les
photographies aériennes) – toujours

existant

Réseau d’eau pluviale Enterré – Plan disponible (1983) NC

1959 puis développé bâtiment Est en
1963 – NC

Caniveau côté rue du stade canalisé
en 1971

Séparation réseau EP/EU du
bâtiment Nord en 2019
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Utilité Localisation Puissance Année installation – Année
démantèlement

Réseau d’eaux usées Enterré – plans disponibles (1983) NC

1959 puis développé bâtiment Est en
1963 – NC

Caniveau côté rue du stade canalisé
en 1971

Alambic de distillation Atelier de dégraissage –
localisation non précisée NC 1959 - 1973

1 machine à dégraisser Ateliers de dégraissage –
Bâtiment Est < 600 L 1959 – 1973

2 machines
à dégraisser (dont au
moins une
« benzineuse »)

Ateliers de dégraissage –
Bâtiment Est

Bâtiment Nord de 1995 à 2010
pour une des machines

A noter, le stockage de 2
machines de dégraissage hors

d’usage sur la parcelle 2184 dans
les années 1975 - 1985

600 à 700 L chacune 1973 – 1995 puis 1995 – 2010 pour
une des machines

Machines automatiques
d’ignifugation Ateliers bâtiments Est et Nord NC

Début des années 1980 - 1995 dans
le bâtiment Est

Début des années 1980 -2010 dans
le bâtiment Nord

Décanteur siphoïde Ateliers bâtiments Est 1,5 m3 1973 – 1998 ou 2010

Machines de lavage Buanderie bâtiment Nord jusqu’en
1982 puis laverie bâtiment Est

4 machines de 300 kg
chacune

2 machines de 90 kg
chacune et 2

machines de 15 kg
chacune

Entre 1973 et 1979 – Années 1995

1979 - 1998

Compresseurs d’air
Extérieur puis bâtiment Est – puis
bâtiment Nord (dans le château

d’eau)

20CV – puissance
absorbée 13 kW/h
pour au moins un

d’entre eux

Années 1975 - 2010

Caniveau d’eaux usées Traversant les ateliers – non
localisé NC 1959 - NC

Transformateur Parcelle 2980 – plan disponible NC 1959 – Début des années 2000

Réfrigérant en béton
(ou château d’eau) Parcelle 2133 – plan disponible NC 1959 – Années 1995 - 2000

Fosse réservoir d’eau
pour refroidissement
des machines

Parcelle 2135 – plan disponible 100 m3 1975 – années 1995 à 2000

Un puits industriel pour
le refroidissement des
machines

Nord-Est de la parcelle 2135 –
plan disponible NC 1959 – années 1995 à 2000

Chaudières Anciens locaux « chaufferie »
dans le bâtiment Est

960 thermies pour
une chaudière

installée en 1979

Du début des années 1970 aux
années 1985-1990

NC : Non connu
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Liste non exhaustive de produits chimiques utilisés pour les activités industrielles
du site

Activités de dégraissage : solvants chlorés (PCE et TCE principalement)

Activités de laverie/blanchisserie : solvants chlorés (TCE principalement), lessives perboratées
de type Henkel, essences ?

Activités d’ignifugation : sels d’ammonium ou sels oxyfuges

Chaufferies : fioul domestique

Stockages existants de produits chimiques

Aucun stockage existant de produits chimiques n’a été identifié sur le site pour les parties
accessibles lors des visites de site.

Gestion des déchets

Aucune zone d’entreposage de déchet n’a été identifiée sur le site pour les parties accessibles
lors des visites de site.

Incidents notables

Déversement de fûts contenant des solvants chlorés et des hydrocarbures sur la parcelle 2184.

Milieux susceptibles d’être pollués

· Eaux superficielles

Il existe un fossé drainant des eaux pluviales le long de l’ancienne voie ferrée au sud-ouest du site
rejoignant le ruisseau des Mouilles à 350 m au sud. Il existe également un fossé drainant sur la parcelle
n°2649 (propriété MEYLAN) interceptant les eaux issues de la parcelle n°2184 rejoignant l’ancienne
voie ferrée au sud-ouest du site puis le ruisseau des Mouilles.

Il existe également un caniveau le long de la rue du stade qui collectait les eaux pluviales et usées du
site lorsqu’il était en activité.

Le site aurait par le passé rejeté directement dans ces fossés des eaux usées et/ou de refroidissement
des machines.

Il existe également un « bassin d’épuration qui collectait les eaux pluviales et les eaux usées issues des
ateliers.

· Eaux souterraines

Existence d’un aquifère libre arénique et de fracturation au sein du socle métamorphique. Une pollution
au TCE avait été identifiée dans le puits du site et dans les puits voisins (propriétés MEYLAN et
SIMARD) fin des années 1970 – début des années 1980.

Lors des visites de site, 3 puits ont été identifiés : le puits DEVERS sur la parcelle n°2184, le puits
MERCIER sur la parcelle n°2135, le puits GARE sur la parcelle n°2979 et le puits MEYLAN sur la
parcelle n°2649.

· Sols

Les anciens bâtiments industriels étaient revêtus d’une dalle béton d’épaisseur inconnue. Une autre
zone sur la parcelle n°2184 a également été recouverte d’une dalle béton dans les années 1985
d’épaisseur inconnue. L’entrée de la propriété DEVERS a présenté des indices visuels de pollution dans
le cadre de travaux d’agrandissement en 2019 à environ 1 à 2 m de profondeur.
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Selon un témoignage du voisinage, la piscine de la parcelle n°2979 aurait été refaite dans les années
2010 et aurait présenté des indices visuels de pollution. Par ailleurs, lors de ces travaux, une remontée
des eaux usées se serait produite et il a été constaté que les réseaux EP et EU étaient reliés à ce
niveau.
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Reportage photographique

Ancien site des Etablissements
MERCIER et DASI

Localisation : Grézieu-La-Varenne Projet n° 60618812

Photo No.

1

Date :

10 janvier
2020

Description :

Impasse du Tupinier

Propriété DEVERS

Orientation :

Sud

Photo No.

2

Date :

10 janvier
2020

Description :

Propriété MEYLAN

Localisation du fossé
Meylan

Localisation du puits
Meylan

Orientation :

Sud-Ouest

Propriété Meylan

Puits Meylan

Sortie du fossé Meylan le long
de l’ancienne voie ferrée

Propriété Mercier –
Bâtiment Nord Propriété Devers



Photo No.

4

Date :

10 janvier
2020

Description :

Ancienne voie ferrée –
Sud-Ouest

Orientation :

Sud-Ouest

Reportage photographique

Ancien site des Etablissements
MERCIER et DASI

Localisation : Grézieu-La-Varenne Projet n° 60618812

Photo No.

3

Date :

10 janvier
2020

Description :

Caniveau sur la
parcelle 2979
(propriété Mercier) –
Ancien ruisseau à
poissons

Orientation :

Est



Reportage photographique

Ancien site des Etablissements
MERCIER et DASI

Localisation : Grézieu-La-Varenne Projet n° 60618812

Photo No.

5

Date :

10 janvier
2020

Description :

Bâtiment Nord –
Habitation Propriété
Mercier

Orientation :

Sud-Est

Photo No.

6

Date :

26 février
2020

Description :

Allée des sources

Orientation :

Nord-Ouest

Propriété Devers

Propriété Devers



Reportage photographique

Ancien site des Etablissements
MERCIER et DASI

Localisation : Grézieu-La-Varenne Projet n° 60618812

Photo No.

7

Date :

10 janvier
2020

Description :

Zone de stockage
déchets

Sud du bâtiment

Orientation :

Sud-Est

Photo No.

8

Date :

26 février
2020

Description :

Allée des sources

Orientation :

Sud-Est

Propriété Huynh

Propriété Huynh

Réseau EP



Reportage photographique

Ancien site des Etablissements
MERCIER et DASI

Localisation : Grézieu-La-Varenne Projet n° 60618812

Photo No.

9

Date :

21 février
2020

Description :

Propriété Devers –
Localisation impact sol
identifié

Orientation :

Sud-Ouest

Photo No.

10

Date :

26 février
2020

Description :

Habitation Mme
MERCIER – Bâtiment
Nord

Orientation :

Sud-Est

Zone d’impact sol identifié

Zone d’impact sol
identifié

Emplacement de l’ancienne
cuve aérienne de fioul



Reportage photographique

Ancien site des Etablissements
MERCIER et DASI

Localisation : Grézieu-La-Varenne Projet n° 60618812

Photo No.

11

Date :

26 février
2020

Description :

Bâtiment Nord

Orientation :

Est

Photo No.

12

Date :

26 février
2020

Description :

Bâtiment Nord

Orientation :

Est

Emplacement de
l’ancienne cuve

aérienne de fioul

Ancien atelier de
préparation des tissusAncienne usine

d’apprêt

Emplacement de
l’ancienne cuve

aérienne de fioul

Ancien atelier de
préparation des tissus

Emplacement de l’ancienne
cuve aérienne de fioul



Reportage photographique

Ancien site des Etablissements
MERCIER et DASI

Localisation : Grézieu-La-Varenne Projet n° 60618812

Photo No.

13

Date :

26 février
2020

Description :

Bâtiment Nord

Orientation :

Sud

Photo No.

14

Date :

26 février
2020

Description :

Vue d’ensemble parcelle
2979

Orientation :

Sud-Est

Fosse sceptique

SCI Perspectives
(Ancienne usine COLADELLO)

Bâtiment Est



Reportage photographique

Ancien site des Etablissements
MERCIER et DASI

Localisation : Grézieu-La-Varenne Projet n° 60618812

Photo No.

15

Date :

26 février
2020

Description :

Bâtiment Nord –
Localisation du bassin
d’épuration

Orientation :

Sud-Ouest (en haut à gauche)
Nord (au milieu)
Ouest (en haut à droite)

Photo No.

16

Date :

26 février
2020

Description :

Ancien entrepôt et
localisation du puits
GARE

Orientation :

Sud

Ancien entrepôt

Puits GARE

PompeTrappe
d’accès

Emplacement
du bassin

d’épuration



Reportage photographique

Ancien site des Etablissements
MERCIER et DASI

Localisation : Grézieu-La-Varenne Projet n° 60618812

Photo No.

17

Date :

26 février
2020

Description :

Bâtiment Nord –
Localisation de l’ancien
transformateur et des
ateliers de dégraissage

Orientation :

Nord-Est

Photo No.

18

Date :

26 février
2020

Description :

Anciens ateliers de
dégraissage

Orientation :

Ouest

Réseaux d’eaux
pluviales et de la

piscine

Anciens ateliers de
préparation des tissus

Anciens ateliers de
dégraissage

Petit débarras sur
dalle béton

Anciens ateliers de
dégraissage

Emplacement de
l’ancien

transformateur

Propriété DEVERS



Reportage photographique

Ancien site des Etablissements
MERCIER et DASI

Localisation : Grézieu-La-Varenne Projet n° 60618812

Photo No.

189

Date :

26 février
2020

Description :

Compost métallique au
fond de la parcelle
n°2979

Orientation :

Sud

Photo No.

19

Date :

26 février
2020

Description :

En haut à gauche : Zone
de stockage de panneaux
de toiture et de bois dans
l’angle sud-est de la
parcelle n° 2979

En bas à droit : Ancien
ruisseau à poisson
collectant les eaux
pluviales dans l’angle
sud-est de la parcelle n°
2979

Orientation :

En haut : Sud-Est

En bas : Sud-Ouest

Parcelle n° 787

Ancien ruisseau à
poissons



Reportage photographique

Ancien site des Etablissements
MERCIER et DASI

Localisation : Grézieu-La-Varenne Projet n° 60618812

Photo No.

21

Date :

26 février
2020

Description :

Bâtiment Nord –
Localisation de
l’ancienne usine d’apprêt

Orientation :

Ouest

Photo No.

22

Date :

26 février
2020

Description :

Bâtiment Est

Orientation :

En haut à gauche : Sud-Ouest

En bas à droit : Ouest

Ancienne usine
d’apprêt

Ancienne zone de stockage de produits
chimique – Chargement/déchargement des

camions

Anciens Bureaux et
ancienne réception

Ancienne
réception

Ancien atelier
de stockage



Reportage photographique

Ancien site des Etablissements
MERCIER et DASI

Localisation : Grézieu-La-Varenne Projet n° 60618812

Photo No.

23

Date :

26 février
2020

Description :

Bâtiment Est –
Localisation des anciens
ateliers

Orientation :

Nord-Est

Photo No.

24

Date :

26 février
2020

Description :

Bâtiment Est -
Localisation de l’ancien
atelier de distillation et
de l’ancienne chaufferie

Orientation :

Sud

Emplacement de
l’ancienne cuve

enterrée de fioul

Anciens ateliers
de dégraissageAncien atelier

DASI

Anciens ateliers de
nettoyage à sec DASI

Ancien atelier de
distillation

Emplacement de
l’ancienne cuve

enterrée de fioul

Ancienne chaufferie
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Cour d'appel de Lyon, 1ère Chambre, Section A, Arrêt du 7 octobre 1986,

Répertoire général nº 1877-85

ENTRE: 1º) Monsieur Jean Michel SIMARD, actuellement chauffeur poids‐lourds, domicilié "Le Tupinier" à GREZIEU LA

VARENNE (Rhône) né le 9 mars 1936 à DOUVAINES (74)

2º) Madame SIMARD née Marie Louise MAYLAND, actuellement artisan taxi, domiciliée à la même adresse, née le 13

février 1935 à GREZIEU LA VARENNE (Rhône).

APPELANTS d'un jugement du Tribunal de Grande Instance de LYON (1ère Chambre) du 15 février 1985, suivant

déclaration d'appel du 28 mars 1985.

COMPARANT par Maître GONTIER, Avoué.

D'UNE PART,

ET: 1º) Société des Etablissements DASI, SARL dont le siège est à GREZIEU LA VARENNE (69220) CRAPONNE, lieudit Le

Tupinier

2º) Monsieur Louis MERCIER, entreprise de nettoyage, demeurant 13 rue Gigodot (69004) LYON

INTIMES, comparant par Maîtres JUNILLON et WICKY, Avoués associés.

D'AUTRE PART,

La présente affaire préalablement conclue par les Avoués des parties a été, en suite de l'ordonnance de clôture

prononcée le 20 janvier 1986, appelée à l'audience publique de la 1ère Chambre civile de la Cour d'Appel de céans du 16

septembre 1986 où siègeaient Monsieur MAILHES, Président, Madame MERMET et Monsieur SCHUMACHER, Conseillers.

Me DE LA SERVETTE, Avocat au Barreau de Lyon assisté de Me GONTIER, Avoué et Me BOSQUET WICKY, Avocat au Barreau

de Lyon assisté de Mes JUNILLON et WICKY, Avoués associés ont été entendus en leurs plaidoiries.

Sur quoi, lesdits Magistrats en ont délibéré conformément à la Loi, puis à l'audience publique de ce jour, 7 OCTOBRE

1986, il a été rendu l'arrêt suivant.

I ‐ EXPOSE DES FAITS ET DE LA PROCEDURE, PRETENTIONS DES PARTIES

Les époux SIMARD habitent à GREZIEU LA VARENNE (Rhône) une propriété comprenant un domaine agricole qu'ils ont

exploité pendant plusieurs années.

L'ensemble du domaine a été alimenté en eau potable par un puits, d'existence très ancienne, utilisé tant pour la

consommation humaine que pour l'alimentation du bétail et l'irrigation des terres.

Souffrant depuis plusieurs années de troubles de santé, ils ont fait procéder, au mois de juillet 1979 à un prélèvement et

à une analyse de l'eau du puits par les services d'hygiène.

Cet examen devait révéler la présence d'un taux exceptionnellement élevé de trychloretylène présentant un danger

pour la santé humaine.

L'usage du puits a alors été condamné et les époux SIMARD ont dû faire procéder à des installations de raccord au réseau

public des eaux communales.

Les enquêtes effectuées par les Services de Gendarmerie et de l'Action Sanitaire ayant fait apparaître que l'origine de la

pollution du puits pouvait se trouver dans l'activité de nettoyage industriel exercée à proximité immédiate par la société
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DASI et Monsieur MERCIER, les époux SIMARD ont assigné celle‐là le 11 août 1981 et celui‐ci le 19 octobre 1982 devant le

Tribunal de Grande Instance de Lyon en vue d'obtenir l'organisation d'une expertise et, ultérieurement la réparation des

dommages par eux subis.

Par ordonnance du 3 juin 1982, le Juge de la mise en état a ordonné une expertise médicale des demandeurs et une

expertise économique.

Après le dépôt des rapports, les époux SIMARD ont demandé l'allocation d'une somme de 20.085,66 Frs en réparation de

leur préjudice matériel. En outre, Monsieur SIMARD a sollicité une somme de 110.000 Frs en réparation de son préjudice

corporel et Madame SIMARD une indemnité de 140.000 Frs au même titre.

Par jugement du 15 février 1985, le Tribunal de Grande Instance de Lyon a ordonné la jonction des deux instances,

condamné in solidum la société DASI et Monsieur MERCIER à payer à Madame SIMARD la somme de 12.000 Frs et à

Monsieur SIMARD la somme de 10.000 Frs en réparation de leur préjudice corporel, outre intérêts au taux légal à

compter du jugement et une somme de 3.000 Frs en application de l'article 700 du Nouveau Code de Procédure Civile.

Les époux SIMARD, qui ont régulièrement relevé appel de cette décision, concluent à sa réformation en ce qui concerne

l'évaluation de leurs préjudices. Ils sollicitent une somme de 20.085,66 Frs en réparation de leur préjudice matériel, une

autre de 118.000 Frs pour le préjudice corporel de Monsieur SIMARD et une autre de 149.000 Frs pour le préjudice

corporel de Madame SIMARD. Ils demandent, en outre, une somme de 10.000 Frs en application de l'article 700 du

Nouveau Code de Procédure Civile.

Les Etablissements DASI et Monsieur MERCIER concluent de leur côté au rejet de la demande des époux SIMARD et

subsidiairement à la confirmation du jugement déféré. Ils sollicitent, par ailleurs, une indemnité de 4.000 Frs au titre de

l'article 700 du Nouveau Code de Procédure Civile.

II ‐ DISCUSSION, MOTIFS DE LA DECISION

1º) SUR LA RESPONSABILITE DES ETABLISSEMENTS DASI ET DE MONSIEUR MERCIER:

Attendu que les Etablissements DASI et Monsieur MERCIER soutiennent que si l'exercice de leur activité remonte à 1955,

l'existence de la pollution antérieure à 1979 n'est pas établie; qu'à cette dernière époque, un acte criminel aurait

entraîné la détérioration de fûts d'huile provoquant une pollution qui ne saurait leur être imputée; que d'ailleurs, il

n'est pas formellement prouvé que la pollution soit liée à leur activité et qu'en outre, la preuve n'est pas rapportée de

ce que la pollution de la nappe phréatique ait eu des effets nuisibles, puisque certains riverains autres que les époux

SIMARD n'ont pas éprouvé de troubles de santé;

Mais attendu que lespremiers Juges, s'appuyant sur le rapport d'expertise, ont relevé que depuis le début de leurs

activités de dégraissage industriel, les établissements intimés avaient pour habitude de déverser sur leur terrain des

boues de distillation et des déchets liquides comportant d'importantes quantités de trychloritylène; qu'ils avaient

provoqué une pollution de la nappe phréatique peu profonde et vulnérable et, par voie de conséquence, le puits des

époux SIMARD; que le trychloretylène provenait bien des Etablissements DASI et MERCIER, dont les installations

n'étaient d'ailleurs pas conformes à la réglementation en dépit de plusieurs injonctions et mises en demeure

administratives;

Attendu que le fait qu'un voisin des époux SIMARD ait été victime de la pollution d'une usine de fabrication d'enseignes

est sans intérêt puisqu'il n'est établi aucun rapport avec le présent litige;

Attendu, par ailleurs, qu'il résulte de l'expertise médicale que les époux SIMARD ont présenté les symptômes et troubles

correspondant exactement à ceux provoqués par une intoxication chronique par trychloretylène; que le fait que des

voisins des époux SIMARD n'aient pas été incommodés par l'eau polluée ne présente que peu d'incidence sur le litige;

Attendu ainsi, que le jugement déféré, qui a retenu la responsabilité de la société DASI et de Monsieur MERCIER doit
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être confirmé;

2º) SUR LE PREJUDICE:

a) Préjudice matériel:

Attendu que les époux SIMARD réclament le paiement d'une somme totale de 20.085,66 Frs représentant, pour 11.085,66

Frs les frais de raccordement au réseau public d'eau potable à la suite de la fermeture du puits, et pour 9.000 Frs la

perte de loyers d'un logement dont la location a été interrompue, faute d'eau potable, entre le 1er juin et le 31 octobre

1979 (1.800 Frs X 5 mois)

Attendu, en ce qui concerne le premier chef, que l'expert a indiqué que les époux SIMARD avaient l'obligation de relier

leur immeuble au réseau de distribution publique d'eau potable; que les premiers Juges ont rejeté cette demande;

Mais attendu qu'il apparait bien que cette obligation n'était imposée immédiatement qu'aux nouvelles constructions et

que rien ne contraignait les époux SIMARD, bénéficiaires d'un puits réputé potable, à procéder aux installations

requises; que dans une attestation du 27 juin 1985, le Maire de Grezieu la Varenne déclare que les époux SIMARD

n'avaient aucune obligation de se raccorder au réseau d'eau;

Attendu que le jugement déféré doit donc être réformé sur ce point;

Attendu, en revanche, qu'il y a lieu de confirmer la décision attaquée en ce qu'elle a rejeté la demande fondée sur une

perte de loyers; qu'en effet, la locataire des lieux a quitté ceux‐ci à l'expiration du bail, soit avant les analyses ayant

abouti à la découverte de la pollution; que, par ailleurs, il n'est pas établi que les époux SIMARD disposaient de

perspectives sérieuses de nouvelles locations;

b) Sur le préjudice corporel:

Attendu que l'expertise médicale relève que Madame SIMARD a présenté depuis 1974 divers troubles ou symptômes

(céphalées, asthénie, troubles digestifs, syndrome douloureux de la région hépatique et de la région lombaire, avec

hématuries microscopiques et épisodes d'inflammation urinaires ou gynécologiques, douleurs des mollets, aphtose

buccale, syndrome dépressif) avec subsistance de séquelles limitées à des troubles digestifs et à la persistance

d'hématuries microscopiques intermittentes;

Attendu que l'expertise médicale a relevé chez Monsieur SIMARD des troubles identiques (hématuries microscopiques,

céphalées, vertiges, douleurs des membres inférieurs, fatigabilité anormale) et des séquelles analogues;

Attendu que l'expert évalue de la manière suivante, pour chaque époux, le préjudice corporel;

02,44,15‐ incapacité temporaire totaleNULLE‐ incapacité temporaire partielle6%(période de 1974 à 1980 pour la femme

et de1976 à 1980 pour le mari)‐ incapacité permanente partille2%‐ Pretium doloris(non qualifié)‐ autres préjudices NULS

Attendu que l'expert fait allusion dans son rapport au préjudice d'agrément subi par Madame SIMARD;

Attendu que les époux SIMARD réclament le paiement des sommes suivantes:

03,26,16,14Monsieur SIMARDMadame SIMARDIncapacité temporairepartielle 6 %40.000 Frs60.000 FrsIncapacité

permanentepartielle 2 % 6.000 Frs 6.000 FrsPretium doloris (douleursdiverses)15.000 Frs15.000 FrsPréjudice

d'agrément(régime alimentaire) 7.000 Frs18.000 Frs68.000 Frs99.000 Frs

Attendu que les premiers Juges ont évalué l'ensemble de ces préjudices à la somme de 10.000 Frs pour Monsieur SIMARD

et à celle de 12.000 Frs pour Madame SIMARD; que les intimés concluent à la confirmation de cette estimation;

Mais attendu qu'il résulte du rapport d'expertise et des différentes pièces versées à la procédure des éléments suffisants

d'appréciation permettant à la Cour d'évaluer le montant des sommes allouées afin de réparer plus équitablement les

dommages subis par lesvictimes; qu'il convient d'accorder à Monsieur SIMARD une somme de 35.000 Frs et à Madame
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SIMARD une somme de 50.000 Frs; que le jugement déféré doit donc être réformé en ce sens;

Attendu que les époux SIMARD demandent, en outre, chacun, une somme de 50.000 Frs à titre de réparation de leur

préjudice professionnel; que Madame SIMARD prétend avoir dû, en raison de sa santé, abandonner partiellement en

1977, puis totalement en 1978, son activité agricole; que Monsieur SIMARD fait valoir de son côté qu'il a dû en 1980

abandonner la même activité et se reconvertir comme chauffeur de poids lourds;

Mais attendu que les premiers Juges ont, à juste titre, relevé qu'aucun élément ne prouvait que l'abandon par les époux

SIMARD de leur activité agricole avait un lien quelconque avec leur état de santé et en tout cas avec leur intoxication au

trichlorétylène, ni avec l'impossibilité d'utiliser le puits; que le jugement déféré doit donc être confirmé sur ce point;

Attendu qu'il serait inéquitable de laisser à la charge des époux SIMARD l'intégralité des sommes par eux exposées et non

comprises dans les dépens; qu'il y a lieu de leur allouer une somme de 4.000 Frs au titre de l'article 700 du Nouveau Code

de Procédure Civile;

Et attendu que la société DASI et Monsieur MERCIER doivent être condamnés aux dépens d'appel.

PAR CES MOTIFS

LA COUR statuant publiquement, contradictoirement et en dernier ressort,

Reçoit en la forme l'appel et le dit partiellement fondé;

Confirme le jugement déféré sauf en ce qui concerne la réparation du préjudice matériel et du préjudice corporel;

Réformant sur ce point, condamne in solidum la société DASI et Monsieur MERCIER à payer aux époux SIMARD:

la somme de 11.085,66 Frs en réparation de leur préjudice matériel,

la somme totale de 85.000 Frs en réparation de leur préjudice corporel (soit 35.000 Frs pour Monsieur SIMARD et 50.000

Frs pour Madame SIMARD);

Condamne in solidum la société DASI et Monsieur MERCIER à payer aux époux SIMARD une somme de 4.000 Frs en

application de l'article 700 du Nouveau Code de Procédure Civile;

Condamne la société DASI et Monsieur MERCIER aux dépens d'appel; dit que Maître GONTIER, Avoué, pourra directement

recouvrer contre eux ceux dont il a fait l'avance sans avoir reçu de provision.
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